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IL ne fait plus l'ombre d'un doute. Même en l'ab‐sence des statistiques of"icielles, on le constate:  la "inance digitale, encore appelée la mobile "i‐nance ou mobile banking, progresse au Gabon.Le stand d'un opérateur économique de télé‐phonie mobile, à l'entrée principale de Mbolo,qui fait dans le transfert d'argent, est constam‐ment pris d'assaut par des clients, venus retirerou envoyer de l'argent, ou encore effectuer desdépôts sur leurs comptes. Et c'est tant mieuxpour l'économie. Ce progrès de la mobile "inance tend à comblerun vide : la moitié des personnes vivant auGabon sont exclus du système bancaire clas‐sique et des services "inanciers modernes. LaBanque des États de l'Afrique centrale (Beac)estime qu'en zone Cémac, sur une population

de 100 personnes, seulement 20 ont accès auxservices bancaires. Les services "inanciers, via la téléphonie mobile,connaissent un franc succès, en raison du ca‐ractère pratique du service. Outre la simplicitédes opérations, ces services offerts par les mai‐sons de téléphonie mobile, le plus souvent enpartenariat avec des banques, ont l'avantage decouvrir des régions territoriales non desserviesen institutions "inancières. De plus, quand les‐dites institutions ferment pour congés hebdo‐madaires de "in de semaine ou pour raison dejours fériés, les centres d'envoi et de retrait d'ar‐gent par téléphone soulagent les particuliers, 7jours par semaine.Comme pour souligner l'importance de la mo‐bile "inance, la Banque mondiale a organisé du

17 au 18 juin 2015, à Douala, un atelier sous‐ré‐gional au béné"ice des pays de l'Afrique centralequant à l'importance du mobile banking. L'una‐nimité se dégage chez de nombreux expertspour admettre que le boom des téléphones por‐tables et la démocratisation des Technologiesde l'information et de la communication (TIC),constituent le principal facteur ayant facilité la"inance mobile, encore appelée "inance digitale. Contrairement à l'Afrique de l'Est ou de l'Ouestoù ces services sont devenus un véritable culte,même chez des agriculteurs ou pasteurs deszones reculées, l'Afrique de la Cémac continue,comme à son habitude, de ne pas tirer avantagede son potentiel d'abonnés aux maisons de té‐léphonie mobile. Pourtant, le banking mobile est un moyen sûr

de parvenir à l'inclusion "inancière des nom‐breuses couches sociales fragilisées, des petitsopérateurs économiques des zones rurales.Lesquels sont déconsidérées par les banques etinstitutions "inancières, plus préoccupées parles ratios et la rentabilité, avant de n'admettredans leurs registres que les clients solvables ouchoisir de s'implanter dans les zones à forte ren‐tabilité.En tout cas, le Gabon est un terrain à conquérirpour ceux des opérateurs économiques qui mi‐sent sur la "inance digitale. Il reste que la légis‐lation doit suivre le rythme de l'évolutiontechnologique, pour encadrer ce secteur de la"inance en mutation, et protéger l'usager.
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LEministre du Commerce,Gabriel Tchango, était ré‐cemment en mission àOyem, pour s’enquérir desconditions de travail del'Association des femmescommerçantes du Woleu‐Ntem, du Syndicat descommerçants d' Oyem, dugroupe Tchango, etc. Au Complexe Iya, les mem‐bres de l'Association des

femmes commerçantes duWoleu‐Ntem sont venuesprésenter leur structure etdes dif"icultés auxquelleselles sont confrontées. «
Nous sommes une associa-
tion spécialisée dans la cul-
ture de la banane, du
manioc, de l'arachide, de
l'ananas... Nous transfor-
mons localement certains
produits pour obtenir du
savon et de l'huile. L'art cu-
linaire fait également par-
tie de nos activités», aindiqué Katy Adan Zué,présidente de ladite asso‐ciation. 

Elle en a pro"ité pour solli‐citer le parrainage du mi‐nistre du Commerce àl'organisation d'une foirecommerciale à Oyem, « a!in
de ne plus être obligé de se
rendre aux différentes
foires au Cameroun».En réponse, GabrielTchango a tenu d'abord àféliciter ce groupement defemmes pour leur dyna‐misme. Il a promis, dans lamesure de ses moyens,d'aider ces femmes qui «
sont en phase avec le PSGE
dans le cadre des Activités
génératrices de revenus.»

Ensuite, le président dusyndicat des commerçantsd'Oyem, Désiré ObameNkogué, a exposé les dif"i‐cultés (contrôles abusifs etprix prohibitif de la cartede commerçant) rencon‐trées au quotidien par lescommerçants de la ville. « Aujourd'hui, quand un
agent est sur le terrain en
vue d'effectuer un contrôle,
il doit vous présenter un
ordre de mission et une
carte professionnelle. S'il
n'est pas en possession de
ces deux éléments, vous
n'avez pas à obtempérer», a

répondu Gabriel Tchango. S'agissant du coût ''prohi‐bitif'' de la carte de com‐merçant, le membre dugouvernement a indiquéque c'est suite à une colla‐boration avec les parte‐naires sociaux que le prixde cette carte a été adopté. Le chef de service de la dé‐légation provinciale duCommerce, FlorentinMoundounguidi, a égale‐ment fait état de ses dif"i‐cultés. « Monsieur le
ministre, nous avons besoin
d'un véhicule tout terrain
pour effectuer des missions.

Ici, il nous manque le maté-
riel informatique, un bus de
transport, …», a‐t‐il déclaré. À ces requêtes, GabrielTchango a rassuré son col‐laborateur qu'il fera tout cequi est en son pouvoirpour trouver des solutionsidoines aux problèmesposés par les agents. Avec le Groupe Tchango, le''parrain'' s'est déclaré toutheureux de savoir que lesfonds mis à dispositionpour aider les femmes àdévelopper des activitésgénératrices de revenusont été bien utilisés. 
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